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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XI
e
 CHAMBRE 

 
A R R Ê T 

 
   

n
o
 246.476 du 19 décembre 2019 

 
 
A. 228.557/XI-22.616 
 
En cause : PLE Anaïs, 

 ayant élu domicile chez 
 M

e
 Marine WILMET, avocat, 

 rue Defacqz 78-80 bte 2 
 1060   Bruxelles, 
 
 contre : 
 
 la Province de Hainaut, 

 ayant élu domicile chez 
 M

es
 Axel CABY et 

 Benoît VERZELE, avocats, 
 drève Gustave Fache 3/4 
 7700   Mouscron. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

I. Objet de la requête 

 

    Par une requête introduite par la voie électronique le 10 juillet 2019, 

Anaïs PLE demande, d'une part, la suspension de l'exécution selon la procédure 

d'extrême urgence et, d'autre part, l'annulation de "la décision du jury d'examen du 

24 juin 2019, décidant de [son] échec au terme de son cycle de bachelier section 

«normale secondaire français et éducation à la philosophie et à la citoyenneté», 

confirmée par la décision du jury restreint du 28 juin 2019, notifiée à la requérante le 

1
er

 juillet 2019". 

 

II. Procédure 

 

    Un arrêt n° 245.240 du 26 juillet 2019 a ordonné, selon la procédure 

d'extrême urgence, la suspension de l'exécution de l'acte attaqué. Il a été notifié aux 

parties.  

 

    M. Georges SCOHY, premier auditeur au Conseil d'État, a rédigé un 

rapport sur la base de l'article 93 du règlement général de procédure. 
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    Par une ordonnance du 15 octobre 2019, les parties ont été convoquées à 

l'audience du 19 novembre 2019 à 10 heures et le rapport leur a été notifié. 

 

    M. Luc CAMBIER, président de chambre f.f., a exposé son rapport. 

 

    M
e
 Samantha AVALOS de VIRON, loco M

e
 Marine WILMET, avocat, 

comparaissant pour la partie requérante, et M
e
 Alice DEJEMEPPE, loco M

es
 Axel 

CABY et Benoît VERZELE, avocat, comparaissant pour la partie adverse, ont été 

entendues en leurs observations. 

 

    M. Georges SCOHY, premier auditeur, a été entendu en son avis 

conforme. 

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l'emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées 

le 12 janvier 1973. 

 

III. Débats succincts 

 

    La partie adverse a, par un courrier du 23 août 2019, transmis au Conseil 

d'Etat la délibération du jury du 23 août 2019 procédant au retrait de l'acte attaqué à 

la suite de l'arrêt de suspension n° 245.240 précité. 

 

    Il y a dès lors lieu de constater la perte d'objet du recours à la suite de ce 

retrait. 

 

IV. Indemnité de procédure et dépens 

 

    La partie requérante sollicite une indemnité de procédure fixée au 

montant de base de 840 euros.  

 

    Dès lors que le retrait de l'acte attaqué a la même portée qu'une 

annulation de celui-ci, la requérante doit être considérée comme ayant obtenu gain 

de cause au sens de l'article 30/1 des lois sur le Conseil d'Etat coordonnée le 12 

janvier 1973.  

 

    Toutefois, l'article 67, § 2, alinéa 3, du règlement général de procédure 

prévoit qu'aucune majoration n'est due si, comme en l'espèce, la section du 

contentieux administratif décide que le recours en annulation est sans objet et qu'il 



XI - 22.616 - 3/3 

 

 ‡BJMTLAJDH-BDJJGJT‡ 

n'appelle que des débats succincts. En conséquence, une indemnité au montant de 

base est accordée à la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D'ÉTAT DÉCIDE : 

 

 

Article 1
er

. 

 

    Il n'y a plus lieu de statuer. 

 

Article 2. 

 

    La partie adverse supporte les dépens, à savoir le droit de rôle de 200 

euros, la contribution de 20 euros et l'indemnité de procédure de 700 euros, accordée 

à la partie requérante. 

 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XI
e
 chambre, le     

dix-neuf décembre deux mille dix-neuf par : 

 

   Luc CAMBIER, président de chambre f.f., 

 Xavier DUPONT, greffier. 

 

 Le Greffier, Le Président f.f., 

 

 

 

 

 

 Xavier DUPONT. Luc CAMBIER. 


